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RÉSUMÉ – De nombreuses recherches ont été réalisées au cours des 30 dernières années 
pour vérifier si la forme de propriété a un effet déterminant sur la performance. Cette étude 
met en lumière le problème de mesure qui caractérise ce type de recherche et qui découle 
des disparités, parfois importantes, entre les objectifs poursuivis par les entreprises publi-
ques et les entreprises privées. Nous procédons à une revue des études empiriques dans le 
domaine en prenant soin d’identifier les situations où le problème de mesure est le plus 
manifeste. Nous en évaluons l’impact sur les résultats. Dans l’ensemble, les résultats de 
notre analyse suggèrent que les différences d’objectifs entre les entreprises expliquent en 
partie leurs différences de performance.
ABSTRACT – A lot of research has been devoted so far to analyze the impact of ownership 
on firm performance. This study highlights the potential measurement selection bias of 
this research as a result of public and private firms pursuing different objectives. We 
review the literature on ownership comparison and identify situations where we believe 
the measurement bias is deemed to be more critical. We then evaluate the impact on the 
empirical evidence. Overall, the study suggests that the differences in the objectives 
between public and private firms are important in order to explain the differences in their 
performance.
INTRODUCTION
 Le débat portant sur la relation entre la forme de propriété et la performance 
de l’entreprise suscite un vif intérêt sur le plan de la recherche surtout depuis que 
les privatisations occupent une place importante dans l’agenda politique des 
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gouvernements à travers le monde. À cet égard, un préjugé semble persister à 
l’encontre des entreprises du secteur public lesquelles sont perçues comme mal 
gérées et donc foncièrement inefficaces. Cette perception a gagné en popularité au 
cours des dernières années alors que les préoccupations des États envers l’assai-
nissement des finances publiques se sont faites plus pressantes. Ce contexte par-
ticulier a donc été propice à la privatisation de nombreuses sociétés d’État. Les 
privatisations ont donc principalement été initiées dans le but d’améliorer la 
performance des entreprises publiques. Mais qu’en est-il réellement?
 Sur le plan théorique, trois principaux courants viennent supporter la thèse de 
la supériorité de la forme privée de propriété soit : la théorie des droits de pro-
priété (Alchian et Demsetz, 1973), la théorie des choix publics (Buchanan, 1968; 
Niskanen, 1971; Tullock, 1976), et la théorie d’agence (Jensen et Meckling, 
1976). Sur le plan empirique toutefois, les résultats des nombreuses études réali-
sées jusqu’à présent sont, dans l’ensemble, ambigus et ne permettent donc pas de 
conclure, sans équivoque, qu’il existe une relation entre la forme de propriété et 
la performance (pour une revue de la littérature empirique sur le sujet, se référer, 
entre autres, à Aharoni, 1986; Vining et Boardman, 1992; Domberger et Piggott, 
1994; Gathon et Pestiau, 1996; Tittenbrun, 1996; Megginson et Netter, 2001; 
Lopez-de-Silanes et Chong, 2003).
 Une analyse de certaines études empiriques dans le domaine nous a permis de 
constater que les objectifs poursuivis par les entreprises ne sont jamais pris en 
compte. Pourtant, ces objectifs peuvent différer de manière notable entre les 
entreprises du secteur public et celles du secteur privé. En effet, les entreprises 
publiques, contrairement aux entreprises privées, ne sont pas fondées dans le but 
ultime de maximiser les profits (Ramanadham, 1991; Gortner et al., 1993; 
Rainey, 1996). Les entreprises publiques servent généralement de véhicule pour 
mettre de l’avant des volontés gouvernementales. C’est ce qui d’ailleurs constitue 
leur raison d’être fondamentale. Or, ces objectifs dits politiques, non commer-
ciaux ou extra-entreprises sont contraires à la rationalité économique et auront 
pour conséquence soit de diminuer les revenus ou de hausser les coûts d’opéra-
tion des entreprises publiques. En conséquence, certains diront que les analyses 
comparatives de la performance entre les entreprises publiques et les entreprises 
privées seront inévitablement biaisées en faveur de ces dernières (Borins et 
Boothman, 1986; Brooks, 1989; Parenteau, 1997). Le problème de mesure que 
posent les différences d’objectifs entre les entreprises est alors mis en lumière.
 D’autres feront plutôt valoir le caractère illégitime des objectifs non commer-
ciaux assignés aux entreprises publiques dans la mesure où ils émaneraient d’un 
système de patronage ou de corruption. Cette position est en fait soutenue par les 
tenants de l’école des choix publics lesquels conçoivent les interférences poli-
tiques comme une activité pernicieuse dans la mesure où elles serviraient les 
intérêts personnels des politiciens et des bureaucrates. Ces derniers ne maximise-
raient donc pas le bien-être de la collectivité. De ce point de vue, les coûts supplé-
mentaires qui incombent généralement aux entreprises publiques poursuivant des 
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objectifs non commerciaux sont simplement considérés comme des coûts d’inef-
ficacité. Les disparités entre les objectifs des entreprises publiques et des entre-
prises privées n’ont donc pas à être contrôlées lors des analyses comparatives de 
la performance.
 Malgré le caractère irréconciliable de ces deux positions, force est de consta-
ter que le problème de mesure n’a jamais été abordé au niveau empirique. Peut-
être que la difficulté opérationnelle de régler la question au niveau des analyses 
est trop grande pour qu’on puisse s’y intéresser. En effet, il est difficile d’évaluer 
et de quantifier les avantages sociaux qui sont la contrepartie des inefficacités 
présumées des objectifs non commerciaux. Peut-être aussi que ce courant de 
recherche est teinté d’un biais idéologique qui tend à favoriser inéluctablement la 
forme privée de propriété.
 L’objectif de cet article vise précisément à faire le point sur les conséquences 
de ce biais potentiel sur les résultats empiriques obtenus jusqu’alors. Nous procé-
dons à une revue de certaines études empiriques dans le domaine en prenant soin 
d’identifier les situations où le problème de mesure est le plus manifeste. Cette 
analyse est effectuée sur la base des choix méthodologiques qui portent sur les 
indicateurs de performance, le secteur d’activité et, l’approche de comparaison. 
 Dans l’ensemble, les résultats de notre analyse suggèrent que les comparai-
sons effectuées sur la base d’indicateurs de rentabilité, lesquels sont plus sensi-
bles aux différences d’objectifs entre les entreprises, ont tendance à favoriser plus 
nettement l’entreprise privée. Par contre, lorsque la performance est définie plutôt 
en termes de coûts et de productivité, les résultats sont mitigés. D’autre part, lors-
que les organisations sélectionnées oeuvrent dans un milieu en compétition, une 
logique commerciale plus forte serait imposée aux entreprises publiques lesquel-
les concentreraient leurs efforts vers l’atteinte de profits plus élevés. Dans ce 
contexte particulier où le problème de mesure devrait être atténué, il appert que 
les entreprises publiques performent aussi bien que les entreprises privées. Enfin, 
lorsque les comparaisons sont menées dans le contexte des privatisations (analyse 
avant et après l’année de la privatisation), les variations de la performance suite 
au changement de statut sont incertaines. Les révisions de mandat qui s’opèrent 
généralement chez les entreprises en instance de privatisation pourraient bien en 
être la cause.
 En plus de constituer une liste de références pour les chercheurs dans le 
domaine, cette étude a aussi la prétention de jeter un regard nouveau sur l’inter-
prétation des résultats obtenus. En effet, il semblerait que les écarts de perfor-
mance entre les entreprises publiques et les entreprises privées soient tributaires, 
en partie, de leurs différences d’objectifs. L’ampleur du problème de mesure sur 
les résultats dépendra des choix méthodologiques effectués par le chercheur.
 L’article est structuré de la manière suivante. La première section présente le 
débat qui entoure la question des objectifs dans le cadre de l’analyse comparative 
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de la performance entre les entreprises publiques et les entreprises privées. La 
deuxième section procède à une revue de la littérature empirique dans le domaine 
et relève l’impact du problème de mesure sur les résultats. Une conclusion est 
finalement présentée.
1. LA QUESTION DES OBJECTIFS DANS LE CADRE DE L’ANALYSE COMPARATIVE 
DE LA PERFORMANCE
1.1 La raison d’être particulière des entreprises publiques
 La nature et la finalité du secteur public se révèlent fort différentes par rapport 
au secteur privé. En effet, le secteur public, c’est l’action de la société sur la société 
(Ouellet, 1992). Les activités du secteur public ont toujours par delà les citoyens 
« bénéficiaires », la société globale comme destinataire ultime. Par contre, l’acti-
vité du secteur privé se résume essentiellement à offrir des biens et des services 
commerciaux aux individus « consommateurs ». Ce qui motive les acteurs socio-
économiques, c’est le profit qu’ils peuvent tirer de leurs productions.
 Les entreprises publiques ou sociétés d’État constituent une forme hybride 
d’organisation dans la mesure où, en plus de leurs activités à vocation commer-
ciale, elles se voient généralement confier des mandats qui comportent des obli-
gations de services à peu près toujours contraires à la rationalité économique et 
qui sont souvent la raison d’être de leur création. Elles doivent donc concilier les 
principes d’un organisme d’intérêt public avec une gestion de type privé. La 
dimension politique associée communément aux entreprises publiques réfère de 
manière plus explicite aux objectifs politiques qu’elles doivent mettre de l’avant. 
Ces objectifs sont aussi mieux connus dans la littérature sous le vocable d’objec-
tifs non commerciaux ou extra-entreprises (Ramanadham, 1991). Par exemple, le 
gouvernement, dans l’optique d’une politique générale visant à redistribuer la 
richesse et les revenus, peut être amené à dicter une structure de prix favorisant 
certaines classes de consommateurs, à imposer la fourniture de certains services à 
une population éloignée, …
 Précisons, à cet égard, que les différences fondamentales qui distinguent 
généralement les entreprises publiques des entreprises privées tendent peu à peu à 
s’estomper. En effet, le secteur public subit depuis quelques années des restructu-
rations majeures sur les plans organisationnel et environnemental. Cette période 
de transition est définie dans la littérature sous le vocable de corporatisation 
(Brown, 1995). La corporatisation consiste à inculquer aux organisations publi-
ques les pratiques qui ont cours dans le secteur privé. Un des éléments clés de la 
corporatisation a trait au changement de mandat de l’entreprise publique à qui on 
demande dès lors de réaliser des profits (profit-seeking). Laux et Molot (1988) et 
Gordon (1981) parlent aussi de commercialisation des entreprises publiques. On 
référera, aujourd’hui, à un concept plus générique : le Nouveau Management 
Public (Hood, 1991-95; Stewart et Walsh, 1992).
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1.2 La controverse sur les différences d’objectifs
 Plusieurs auteurs perçoivent le problème des différences d’objectifs entre les 
entreprises des secteurs public et privé comme un problème de mesure. Par exem-
ple, Borins et Boothman (1986) démontrent, à la suite d’une revue de certaines 
études empiriques dans le domaine, que la rentabilité peut être une mesure trom-
peuse à cause des objectifs non commerciaux qui peuvent être assignés à une 
entreprise publique. De plus, ils constatent qu’un grand nombre des études qui 
conclut à la moindre performance des entreprises publiques néglige, ou du moins 
sous-estime, les avantages sociaux qui sont la contrepartie d’inefficiences com-
merciales. En fait, analyser la performance est un non-sens si l’analyste ne recon-
naît pas au départ que ces objectifs (objectifs politiques) font partie du rôle 
objectif d’une société publique. Brooks (1989) note également que les preuves 
d’une amélioration de l’efficience ne sont pas significatives, du point de vue de 
ce qu’elles révèlent sur les effets du régime de propriété sur l’efficience, en 
l’absence de toute tentative visant à estimer ce qui a été perdu, le cas échéant, en 
termes d’objectifs sociaux et politiques.
 En somme, si tant est que les organisations publiques doivent consacrer une 
partie de leurs activités à mettre de l’avant certaines volontés gouvernementales, 
on ne saurait comparer équitablement leur performance avec celle de l’entre-
prise privée, de telles activités forçant à la baisse les mesures de performance 
(Parenteau, 1997). En effet, les objectifs non commerciaux imposent à l’entre-
prise des coûts supplémentaires sous la forme d’une diminution de ses revenus ou 
d’une augmentation de ses charges.
 Les arguments de ceux qui invoquent le problème de mesure sont difficiles à 
réfuter car les bénéfices sociaux qui résultent des objectifs non commerciaux sont 
externes à l’entreprise, donc difficiles à quantifier. Aussi, est-il impossible de 
vérifier si les inefficiences qui découlent des objectifs non commerciaux sont 
compensées par les bénéfices sociaux correspondants.
 Selon la théorie des choix publics, les objectifs non commerciaux seraient 
imposés aux entreprises publiques par des politiciens qui chercheraient non pas à 
maximiser l’intérêt général mais plutôt leurs propres intérêts (intérêts électoraux) 
(Niskanen, 1971; Tullock, 1976). Ceci est possible dans la mesure où les systè-
mes de contrôle en place sont déficients. Par exemple, le problème d’agence dans 
le secteur public serait plus important car le droit de propriété y est non volon-
taire, non transférable et restrictif quant à la distribution des profits. Les citoyens, 
contribuables et payeurs de taxes ne seraient donc pas motivés à superviser les 
politiciens (Alchian, 1965). Ces derniers interfèreraient alors fréquemment dans 
la gestion des organisations publiques pour octroyer, par exemple, certains béné-
fices aux groupes sociaux les plus visibles (achat de votes) (Peltzman, 1971, 
Lindsay, 1976). Les objectifs non commerciaux ont aussi été décrits comme le 
résultat d’un processus de marchandage entre les politiciens et les dirigeants des 
entreprises publiques. On va même jusqu’à parler de corruption (Boycko et al., 
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1996). En somme, la théorie des choix publics juge pernicieuse l’interférence 
politique auprès des entreprises publiques. Ces dernières devraient donc assumer 
les coûts d’inefficacité engendrés par ses objectifs non commerciaux.
1.3 La manifestation du problème de mesure au niveau empirique
 Malgré le caractère irréconciliable des positions énoncées précédemment, 
force est de constater qu’au niveau empirique le problème de mesure ne fut 
jamais abordé. La performance entre les entreprises publiques et les entreprises 
privées est généralement comparée sans considérer les disparités possibles entre 
les objectifs poursuivis par les entreprises, ceci en dépit de la prise de conscience 
du problème par certains chercheurs. Par exemple, Kim (1981) étudie la perfor-
mance des entreprises publiques et des entreprises privées dans un marché en 
compétition de Tanzanie. Or, Kim relève que les organisations publiques poursui-
vent divers objectifs dont celui de créer de l’emploi. De plus ces entreprises sont 
souvent contraintes, par souci humanitaire, d’importer certains produits à des prix 
parfois élevés afin d’éviter que certaines pénuries alimentaires ne surviennent 
dans leur pays. De la même manière, Funkhouser et MacAvoy (1979) notent la 
présence de plusieurs politiques gouvernementales imposées aux entreprises 
publiques en compétition avec le secteur privé. Celles-ci ont trait notamment au 
développement économique des régions. Aussi, achètent-elles leurs matières pre-
mières à des prix bien au-delà de ceux de la concurrence. Enfin, Reeves et Ryan 
(1998) soulignent qu’un facteur possible ayant contribué à des taux de profits plus 
bas chez les entreprises publiques est la présence, chez ces entreprises, d’objectifs 
non commerciaux. Malgré cette attention, aucun de ces chercheurs n’a pris en 
compte le problème de mesure au niveau de leurs analyses.
 Le but de notre article vise précisément à relever l’impact de ce biais potentiel 
au niveau des résultats empiriques. Notre analyse de certaines études empiriques 
est basée sur les choix méthodologiques qui portent sur les indicateurs de perfor-
mance, le secteur d’activité et l’approche de comparaison, lesquels sont suscepti-
bles soit d’accentuer ou de tempérer le problème de mesure.
 Plus précisément, la performance est définie soit en termes de coûts, de pro-
ductivité ou de rentabilité (Millward et al., 1983). Or, les indicateurs de renta-
bilité seront nécessairement plus sensibles aux différences d’objectifs entre les 
entreprises. En effet, les objectifs non commerciaux communément assignés aux 
entreprises du secteur public imposent à ces organisations des coûts supplémen-
taires soit sous la forme d’une diminution des revenus ou d’une augmentation 
des coûts. Ces politiques gouvernementales auront donc un effet négatif direct 
sur la mesure du profit. Notons, à ce propos, que lorsque l’entreprise publique 
reçoit des compensations pour les coûts encourus (subventions), l’expérience 
pratique révèle que de telles mesures restent largement insuffisantes (Gordon, 
1981; Pratt, 1988; Stanford, 1990). D’autre part, les entreprises publiques ne 
visent pas la maximisation des profits. Au mieux, lorsqu’elles sont commercia-
lisées, elles tenteront de les améliorer (profit-seeking). Aussi, anticipons-nous un 
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problème de mesure accru pour les études qui auront basé leurs comparaisons sur 
la rentabilité des entreprises. L’entreprise privée devrait apparaître, par définition, 
plus rentable.
 Le secteur d’activité de l’entreprise devient important dans la mesure où le 
niveau de compétition sur le marché des produits et services peut varier. Bien que 
les entreprises publiques aient pour caractéristique générale d’œuvrer dans des 
secteurs monopolistiques (monopoles géographiques), certaines peuvent être 
assujetties à un niveau minimal de compétition. C’est le cas notamment des entre-
prises dans le secteur des ressources où la compétition se joue principalement au 
niveau international. Notons, par ailleurs, qu’avec la commercialisation des 
entreprises publiques, certains secteurs sont déréglementés. La compétition lors-
qu’elle existe aura pour effet de limiter les interférences politiques (Laux et Molot, 
1988). En effet, la pression du marché impose une logique commerciale plus forte 
aux entreprises publiques. Les dirigeants publics acquièrent alors plus d’auto-
nomie au niveau de la gestion avec pour conséquence un retrait prévisible des 
objectifs politiques. Les études comparatives menées dans un milieu compétitif 
auraient donc le potentiel d’atténuer le problème de mesure (Vining et Boardman, 
1992).
 Enfin, deux approches comparatives existent. La première consiste à compa-
rer un groupe d’entreprises du secteur public avec un groupe d’entreprises du 
secteur privé. La seconde consiste à comparer la performance avant et après la 
privatisation. Or, les entreprises en instance de privatisation procèdent générale-
ment à des remaniements administratifs d’envergure. Parmi ceux-ci, notons une 
réorientation des objectifs vers la recherche des profits (Parker, 1995). La prépa-
ration à la privatisation favorise donc un retrait plus radical du politique dans la 
gestion des entreprises. Souvent, les objectifs non commerciaux disparaissent. De 
ce point de vue, les analyses comparatives de la performance menées dans un 
contexte de privatisation devraient réduire le problème de mesure.
 Dans la section suivante, nous passons en revue les résultats des études empi-
riques dans le domaine à la lumière des trois choix méthodologiques discutés 
précédemment.
2. LES RÉSULTATS EMPIRIQUES
 De nombreuses études empiriques ont été réalisées au cours des 30 dernières 
années dans le but de vérifier la relation entre la forme de propriété et la perfor-
mance des entreprises. Une liste non exhaustive de ces études est présentée au 
tableau 1. L’attention est toutefois portée sur les secteurs d’activité qui ont suscité 
le plus d’intérêt auprès des chercheurs soit les secteurs de la collecte des ordures 
ménagères, de l’eau, de l’électricité et du transport. Plusieurs études ont aussi été 
menées selon une approche multisecteurs. Nous avons par ailleurs recensé certai-
nes études réalisées dans le contexte des privatisations.
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TABLEAU 1
RÉSULTATS DES ÉTUDES EMPIRIQUES PORTANT SUR 
LA PERFORMANCE COMPARÉE DES ENTREPRISES PUBLIQUES ET PRIVÉES
Secteur













Savas (1974, 1977a, 1977b, 
1980)
Kitchen (1976)
Kemper et Quigley (1976)
Pommerehne (1976)
Spann (1977)
Pommerehne et Frey (1977)
Petrovic et Jaffee (1977)
Stevens (1978)
Edward et Stevens (1976-
1978)
Stevens et Savas (1978)




Cubbin et al. (1987)









Teeples et Glyer 
(1987)
Lamber et al. 
(1993)
Mann et Mikesell (1976)
Morgan (1977)

















Bagdadioglu et al. (1996)
Kumbhakar et Hjalmarsson 
(1998)
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Secteur



















Millward et al. 
(1983)
Jordan (1982)




Kirby et Albon (1985)
Kirby (1986)
Gillen et al. (1989)
Barla et Perelman (1989)
Manzini (1990)
Ehrlich et al. (1994)
Multi-
secteurs




Boardman et Vining (1989)
Vining et Boardman (1992)
Zaim et Taskin (1997)
Reeves et Ryan (1998)









Dunsire et al. 
(1991)†
Parker (1995)†
Parker et Wu 
(1997)†
Yarrow (1986)
Bishop et Kay (1989)
Megginson et al. (1994)
Parker et Martin (1995)
Parker (1994)
Dewenter et Malatesta 
(2001)*
Boubakri et Cosset (1998)
D’Souza et Megginson (1999)
Boubakri et al. (2001)
Bortolotti et al. (2001)
D’Souza et al. (2000)
NOTE : † Résultats mixtes
 *  Étude menée dans un contexte de privatisations. L’étude compare aussi des entreprises 
publiques et privées de divers secteurs d’activité.
TABLEAU 1 (suite)
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 Au total, 89 études empiriques sont répertoriées. De ce nombre, 56 (63 %) 
suggèrent que l’entreprise privée est plus performante que l’entreprise publique. 
Onze études (12 %) font plutôt la démonstration contraire alors que 17 études 
(19 %) constatent l’absence de différence entre les entreprises et 5 études (6 %) 
présentent des résultats mitigés. Bien qu’une légère majorité des études suppor-
tent la thèse de la supériorité de la forme privée de propriété, les résultats demeu-
rent dans l’ensemble trop ambigus pour tirer des conclusions définitives.
 L’annexe I présente le détail des aspects méthodologiques pour chacune des 
études répertoriées au tableau 1. Cette annexe constitue le point de référence des 
analyses qui suivent.
2.1 Les mesures de performance
 La performance est définie soit en termes de productivité, de coût ou de 
rentabilité. Dans le cas de la productivité, la rotation de l’actif (ventes/actif) et 
la productivité de la main-d’oeuvre (ventes ou bénéfice net|nombre d’employés) 
sont des mesures couramment employées pour comparer entre elles les entreprises. 
Une mesure plus sophistiquée de la productivité consiste à capter les changements 
des extrants par rapport aux changements dans les principaux intrants ayant servi 
à la production (productivité multifactorielle ou Total Factor Productivity (TFP)). 
Cette mesure requiert, toutefois, de l’information sur les prix et les quantités des 
intrants et des extrants. Or, cette information est plus difficile à obtenir car elle 
n’est généralement pas publiée par les entreprises. La productivité multifacto-
rielle est donc utilisée plus communément lors d’études de cas. On la retrouve 
surtout dans les études sur les entreprises du transport ferroviaire.
 Parmi les études répertoriées, 11 (12 %) ont utilisé essentiellement des indi-
cateurs de productivité pour comparer entre elles les entreprises. Parmi celles-ci, 
cinq (46 %) suggèrent que l’entreprise privée est plus productive que l’entreprise 
publique, cinq (46 %) appuient le contraire et une étude (8 %) parvient à des 
résultats mixtes.
 Pour comparer les coûts de production entre les entreprises, une fonction 
de coûts est généralement employée. Suivant cette approche, il est possible de 
contrôler divers facteurs non directement associés à la forme de propriété et qui 
affectent les coûts. La mesure par les coûts est un trait caractéristique des recher-
ches menées dans les secteurs de la collecte des ordures ménagères, de l’eau et de 
l’électricité. La présence d’un nombre suffisamment grand d’entreprises dans ces 
secteurs est une condition favorable à l’utilisation d’une approche par la fonction 
de coûts. Parmi les études répertoriées, 45 (50 %) ont employé une fonction de 
coûts pour comparer les entreprises. Parmi celles-ci, 27 (60 %) suggèrent un 
impact favorable de la forme privée de propriété sur les coûts, 6 (13 %) soutien-
nent le contraire et 12 (27 %) ne relèvent aucune différence entre les entreprises.
 Notons l’existence d’une tendance grandissante au sein de cette littérature à 
utiliser, comme mesure de performance, le degré d’efficacité technique. Suivant 
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cette approche, la performance de l’entreprise est comparée avec la performance 
d’un groupe d’entreprises du même secteur d’activité. On parlera alors de mesure 
relative de la performance laquelle peut être basée soit sur les coûts ou bien sur 
la productivité. Quatorze études (16 %) ont utilisé cette méthodologie. Parmi 
celles-ci, huit (57 %) présentent une efficacité technique supérieure pour les 
entreprises privées, cinq (36 %) suggèrent le contraire alors qu’une (7 %) soutient 
l’absence de différence entre les entreprises.
 Enfin, la rentabilité est mesurée généralement par le rendement sur ventes, le 
rendement sur actif et le bénéfice net. Ces mesures sont utilisées surtout lorsque 
les analyses comparatives impliquent un large échantillon d’entreprises comme 
c’est le cas des études menées dans un contexte international. Parmi les études 
répertoriées, 19 (21 %) ont employé des mesures de rentabilité pour comparer 
entre elles les entreprises publiques et les entreprises privées. De ce nombre, 
16 (84 %) suggèrent que l’entreprise privée est plus rentable alors que 3 (16 %) 
présentent des résultats mitigés. La très grande majorité de ces études appuie 
donc la thèse d’une rentabilité supérieure de l’entreprise privée. Ces résultats se 
démarquent donc nettement de ceux obtenus lorsque la performance est définie 
sur la base des coûts et de la productivité.
2.2 Les secteurs d’activités
 La grande majorité des études empiriques compare la performance entre des 
entreprises publiques et des entreprises privées d’un même secteur d’activité. Les 
études sont menées essentiellement aux États-Unis. Dans le cas plus précis du 
secteur de l’électricité, ce pays offrirait un contexte d’analyse particulier étant 
donné l’existence d’une compétition entre les différentes communautés qui pro-
duisent de l’électricité (Dilorenzo et Robinson, 1982). Or, c’est précisément 
dans ce secteur que les résultats suggèrent que l’entreprise publique est plus per-
formante.
 Le secteur du transport a également suscité l’intérêt de certains chercheurs 
dans le domaine. Constitués essentiellement de duopoles, les secteurs du trans-
port aérien et ferroviaire permettent ainsi de comparer une entreprise publique 
avec une entreprise privée de taille généralement semblable et exploitant le même 
marché. Il s’agit principalement d’études de cas portant, entre autres, sur le 
Canadian National et le Canadian Pacific pour le secteur ferroviaire au Canada 
et sur Ansett Airlines of Australia et Trans-Australia Airlines pour le secteur 
aérien d’Australie. En général, ces études suggèrent l’absence de différence de 
performance entre les entreprises.
 Les études menées dans le secteur de la collecte des ordures ménagères et le 
secteur de l’eau portent principalement sur des monopoles géographiques. Dans 
le secteur de la collecte des ordures ménagères, les entreprises privées semblent 
mieux faire alors que des résultats plutôt mitigés sont tirés des études menées 
dans le secteur de l’eau.
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 Notons que les études réalisées au sein d’un même secteur d’activité caracté-
risent la première vague de recherches dans ce domaine. Aujourd’hui, ces études 
se font plus rares. Elles font place à des approches d’analyse plus globales qui 
sont menées auprès d’entreprises de divers secteurs d’activité. Ces recherches 
exploitent aussi de plus en plus la perspective internationale. Le nombre d’entre-
prises sélectionnées est plus grand. Celles-ci peuvent provenir indifféremment de 
milieux compétitifs ou monopolistiques. En général, les résultats suggèrent que 
l’entreprise privée est plus performante.
 Bien que les entreprises publiques oeuvrent plus rarement dans des milieux 
compétitifs, lorsqu’un tel contexte existe et qu’il est étudié, il appert que ces 
entreprises sont en mesure de réaliser des niveaux de performance au moins 
compa rables à ceux des entreprises privées.
2.3 Les approches de comparaison
 Lorsque la comparaison est effectuée entre un groupe d’entreprises publiques 
et un groupe d’entreprises privées, la difficulté majeure réside dans le choix de 
l’échantillon, les entreprises publiques et privées devant être comparables. Ce 
problème disparaît en partie lorsque l’effet du statut sur la performance est étudié 
dans le contexte plus précis des privatisations. L’accent étant mis sur le change-
ment de statut, la validité des comparaisons entre les entreprises publiques (entre-
prises avant la privatisation) et les entreprises privées (entreprises privatisées) est 
améliorée. Par contre, l’étude étant menée dans le temps, il devient nécessaire 
d’isoler les facteurs autres que le statut qui influencent la performance de l’entre-
prise. L’utilisation d’un groupe contrôle permet généralement de parer à cette 
difficulté.
 Parmi les études répertoriées au tableau 1, 72 (81 %) procèdent d’une analyse 
de la performance entre un groupe d’entreprises publiques et un groupe d’entre-
prises privées et 17 (19 %) d’une analyse avant et après la privatisation. Notons 
que les études comparatives menées dans le contexte des privatisations sont plus 
récentes. Il faut noter que le phénomène des privatisations est relativement nou-
veau. Il s’est intensifié surtout au cours des années quatre-vingt. Les premières 
vagues de privatisation ayant eu cours en Angleterre sous le régime Thatcher, la 
majorité des recherches répertoriées portent sur des entreprises de ce pays.
 Parmi les études qui comparent un groupe d’entreprises publiques avec un 
groupe d’entreprises privées, huit adoptent une approche multisecteurs. Toutes 
ces études suggèrent que la performance est supérieure pour l’entreprise privée. 
Sauf exceptions (Parker, 1994; Parker et Wu, 1997), les études sur les privatisa-
tions adoptent aussi une approche multisecteurs. Toutefois, les résultats obtenus 
demeurent plutôt mitigés. En effet, prés du tiers de ces études présente des résul-
tats mixtes. À cet effet, Yarrow (1986), Bishop et Kay (1989), Bishop et Thompson 
(1992) ainsi que Parker et Martin (1995) démontrent que la performance croît de 
manière importante dans la phase précédant la privatisation. Or, il semblerait que 
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cette amélioration de la performance soit le fait de certains remaniements admi-
nistratifs qui sont généralement institués en vue de préparer la privatisation. Parmi 
ceux-ci, notons une réorientation des objectifs vers la réalisation de profits.
 Suivant la même logique, il se peut aussi que la croissance des indicateurs de 
performance parfois constatée suite au transfert de propriété soit le résultat d’un 
changement d’objectif issu de la privatisation (Eckel et al., 1994). Parker (1995) 
teste cette proposition et démontre que lorsque l’entreprise publique est restruc-
turée suivant le modèle de l’entreprise privée avant d’être privatisée, sa perfor-
mance suite au transfert de sa propriété ne varie pas de manière significative. 
Par contre, lorsqu’une telle restructuration a lieu une fois l’entreprise privatisée, 
une amélioration importante de la performance est constatée. Les différences 
de culture d’entreprise et non de propriété expliqueraient les différences de 
performance.
CONCLUSION
 En général, les disparités dans les objectifs poursuivis par les entreprises 
publiques et les entreprises privées sont largement reconnues dans la littérature. 
Or, le problème de mesure qu’elles engendrent au niveau empirique n’est jamais 
pris en compte. L’objectif de cette étude vise précisément à mettre en lumière 
l’impact de ce biais potentiel au niveau des résultats obtenus jusqu’à présent. 
Cette analyse est effectuée sur la base des principaux choix méthodologiques, 
effectués par les chercheurs, lesquels sont susceptibles soit d’accentuer ou de 
diminuer le problème de mesure.
 Les résultats de notre étude suggèrent que l’emploi d’indicateurs de rentabi-
lité, plus sensibles aux différences d’objectifs entre les entreprises, favorise très 
nettement les entreprises privées. Par contre, lorsque des mesures plus rigoureu-
ses sont utilisées, comme celles qui sont basées sur les coûts ou sur la producti-
vité, les résultats sont mitigés. Par ailleurs, lorsque les entreprises sélectionnées 
oeuvrent dans un milieu en compétition, les différences de performance ont ten-
dance à disparaître. La pression exercée par la compétition semble contraindre les 
dirigeants publics à adopter une logique business dans la conduite de leurs activi-
tés ce qui aurait pour conséquence de réduire le problème de mesure. Enfin, les 
études comparant la performance avant et après la privatisation démontrent que 
les variations de la performance suite au changement de statut sont incertaines. 
Les révisions de mandat qui se pratiquent soit avant ou après le transfert de pro-
priété pourraient bien en être la cause.
 En somme, il appert que les disparités au niveau des objectifs des entreprises 
expliquent en partie leurs différences de performance. En vue de contrôler le biais 
potentiel que le problème de mesure est susceptible d’introduire au niveau des 
analyses, le chercheur devrait privilégier l’emploi de mesures autres que la renta-
bilité et sélectionner les entreprises de préférence dans un milieu en compétition 
ou dans un contexte de privatisation.
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 Bien que les objectifs politiques poursuivis par les entreprises publiques soient 
jugés d’un mauvais œil par les tenants de l’école des choix publics, l’influence 
potentielle de ce facteur sur les résultats est assez importante pour qu’on s’y inté-
resse plus sérieusement. À ce titre, plusieurs voies de recherche peuvent être 
proposées.
 Premièrement, il serait opportun, dans la mesure du possible, de reprendre 
certaines des analyses menées antérieurement afin de vérifier si les différences de 
mandat entre les entreprises publiques et les entreprises privées peuvent expliquer 
les écarts de performance obtenus entre ces entreprises. Deuxièmement, les ana-
lyses comparant la performance avant et après la privatisation méritent d’être 
revues à la lumière des révisions de mandat qui ont lieu soit avant ou après le 
transfert de propriété. Troisièmement, il serait possible d’envisager une atté-
nuation du problème de mesure si l’analyse comparative était réalisée auprès des 
entreprises publiques dites commercialisées ou corporatisées, soit des entreprises 
à qui on aurait imposé des objectifs comparables à ceux de l’entreprise privée. 
Quatrièmement, le phénomène de commercialisation a connu son apogée en 
Angleterre et au Canada vers la fin des années quatre-vingt. Il pourrait donc 
s’avérer intéressant d’étudier la performance des sociétés d’État au cours d’une 
période plus récente, ce qui a rarement été fait. En effet, parmi les études réper-
toriées au tableau 1, 61 (68 %) se concentrent sur une période antérieure à 1980, 
24 (27 %) entre 1980-1990 et, seulement 5 (6 %) après 1990. Enfin, l’importance 
des objectifs vis-à-vis la performance pourrait être analysée auprès des entrepri-
ses publiques commercialisées. L’exercice consisterait alors à comparer la per-
formance avant et après la commercialisation un peu comme on le fait quand on 
compare la performance avant et après la privatisation.
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ANNEXE I
LES PRINCIPAUX CHOIX MÉTHODOLOGIQUES DES ÉTUDES SUR 
LA PERFORMANCE COMPARÉE DES ENTREPRISES DES SECTEURS PUBLIC ET PRIVÉ 
(INFORMATION COMPLÉMENTAIRE AU TABLEAU 1)
1- LE SECTEUR DE LA COLLECTE DES ORDURES MÉNAGÈRES
A)  COMPARAISON BASÉE SUR LES COÛTS
Auteurs Organisations comparées Résultats
Columbia 
University graduate 
School of Business 
Studies:
Savas (1974, 1977a, 
1977b, 1980),
Stevens (1978),
Stevens et Savas 




sations communales, des 
monopoles privés sans 
franchise et des firmes 
privées « non franchisées ».
Le secteur public est 40 % 
à 60 % plus cher que le 
secteur privé mais le 
monopole sous franchise 
est seulement 5 % plus 
élevé que les collecteurs 
« non franchisés ».
Petrovic et Jaffee 
(1977)
Dans 83 villes du Midwest 
américain, firmes publi-
ques et privées.
Le coût de la collecte par 
les municipalités est 15 % 
plus élevé que celui des 
firmes privées.
Kemper et Quigley 
(1976)
Dans 101 villes du Connec-
ticut, des firmes privées 
avec contrat de monopole, 
des firmes privées « non 
franchisées » et des entre-
prises communales.
Le coût de la collecte par 
les entreprises communales 
est 14 % à 43 % plus élevé 
que dans le cas de contrats 
avec les firmes privées.
Kitchen (1976) Dans 48 villes canadiennes, 
entreprises communales et 
firmes privées.
Le secteur public se révèle 




Dans 102 communes 
suisses, des firmes privées 
et publiques.
Les firmes publiques ont 
des coûts unitaires 15 % 
plus élevés.
Spann (1977) Dans de nombreuses villes 
américaines, des entrepri-
ses communales et privées.
Les firmes publiques sont 
45 % plus chères.
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Auteurs Organisations comparées Résultats
Pommerehne et 
Frey (1977)
Dans 103 villes suisses, des 
entreprises communales et 
des firmes privées.
Le coût de la collecte par 
les communes est 20 % 
plus élevé que celui des 
firmes privées.
Bennet et Johnson 
(1979)
Vingt-neuf entreprises 
privées et une entreprise 
publique dans le Comté 
de Fairfax (Virginie).
Les entreprises privées 
sont plus efficientes.
Stassen (1983) Étude de cas de la ville de 
Liège où se côtoient firmes 
publiques et privées.
Le secteur privé se révèle 
plus efficient. 
Lawarrée (1986) Dans 136 communes 
belges.
Le secteur public se révèle 
environ 30 % plus cher 
que le secteur privé.
McDavid (1985) Dans 126 municipalités 
canadiennes.
Le coût de la collecte par 
les firmes privées est large-
ment inférieur à celui des 
municipalités.
Pier et al. (1974) Dans 26 villes du Montana, 
des entreprises communales 
et des firmes privées.
Les entreprises commu-
nales se révèlent plus 
efficientes.
Hirsch (1965) Dans 24 villes ou commu-
nes du comté de Saint-Louis 
et du Missouri, des firmes 
publiques et privées.
Pas de différence de coûts 
significative.
Collin et Downes 
(1977)
Dans 53 villes et commu-
nes du comté de Saint-Louis 
et du Missouri, différents 
organismes publics et 
privés.
Idem
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B)  COMPARAISON BASÉE SUR LE DEGRÉ D’EFFICACITÉ TECHNIQUE




Dans 317 collectivités 
locales d’Angleterre et du 
Pays de Galles (1984-1985).
L’efficacité technique des 
entreprises privées est plus 




Dans 98 communes suisses 
de plus de 5 000 habitants 
(1989).
L’efficacité technique est 
plus grande en cas de 
sous-traitance.
Distexhe (1993) Dans 176 communes 
belges (1990).
L’efficacité technique 
augmente en cas 
d’adjudication.
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2- LE SECTEUR DE L’EAU
A)  COMPARAISON BASÉE SUR LES COÛTS
Auteurs Organisations comparées Résultats
Mann et Mikesell 
(1976)
Morgan (1977)
Crain et Zardkouhi 
(1978)
Mann (1979)
Crain et Zardkouhi 
(1980)
Mann (1980)
Des organisations des 
secteurs public et privé 
aux États-Unis.
Les entreprises publiques 
sont de 15 % à 20 % plus 





Des organisations des 
secteurs public et privé 
aux États-Unis.
Les entreprises publiques 




Lamber et al. 
(1993)
Teeples et Glyer 
(1987)
Des organisations des 
secteurs public et privé 
aux États-Unis.
Aucune différence signi-
ficative dans les coûts.
B)  COMPARAISON BASÉE SUR LE DEGRÉ D’EFFICACITÉ TECHNIQUE
Auteurs Organisations comparées Résultats
Bhattacharyya 
et al. (1995)
Des organisations des 
secteurs public et privé 
aux États-Unis.
Les entreprises publiques 
sont plus efficientes que 
les entreprises privées 
surtout lorsque leur taille 
est grande.
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3- LE SECTEUR DE L’ÉLECTRICITÉ
A)  COMPARAISON BASÉE SUR LES COÛTS
Auteurs Organisations comparées Résultats
Meyer (1975) Trente firmes privées et 
trente firmes publiques aux 
États-Unis (1967-1969) 
(production et distribution).
Les coûts d’opération sont 
plus bas pour les firmes 
publiques.
Neuberg (1977) Quatre-vingt-dix firmes 
privées et soixante-quinze 
firmes publiques aux 
États-Unis (1972) 
(distribution).
Les coûts sont 9 % plus 




Trente-trois firmes privées 
et vingt-trois municipalités 
aux États-Unis (1965-1970) 
(production).
Les coûts sont environ 
25 % plus bas lorsque 
la firme est publique.
Le taux de progrès 
technologique est plus 
élevé dans le secteur 
public.
Yunker (1975) Quarante-neuf firmes pri-
vées et vingt-quatre firmes 
publiques aux États-Unis 
(1969) (production et 
distribution).




Vingt-trois firmes privées 
et dix-huit firmes publiques 
aux États-Unis (1970-
1972) (production).
Aucune différence au 
niveau des coûts.
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B)  COMPARAISON BASÉE SUR LE DEGRÉ D’EFFICACITÉ TECHNIQUE
Auteurs Organisations comparées Résultats
Färe et al. (1985) Trente entreprises publiques 
et cent vingt-trois entrepri-
ses privées aux États-Unis 
(1970).
Les entreprises publiques 
se classent mieux que les 
entreprises privées du 
point de vue de l’efficacité 
technique.
Cote (1989) Trente-sept entreprises 
privées, neuf publiques 
et seize coopératives aux 
États-Unis (1965-1970).
Les entreprises publiques 
se classent mieux que 
les entreprises privées et 
les coopératives du point 




Deux cent dix-huit entrepri-
ses privées et quatre-vingt-
dix-sept muni cipalités aux 
États-Unis (1897-1998).
Les entreprises nationales 





publiques et quatre entrepri-
ses privées de distribution.
Turquie (1991)
Les entreprises publiques 
sont plus efficientes.
Bagdadioglu et al. 
(1996)
Des entreprises publiques 
et des entreprises privées 
de distribution.
Suède (1970-1990)






neuf distributeurs suédois 
(1970-1986).
Les entreprises privées 
sont plus efficientes.
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Australie Les firmes privées sont de 








Les firmes privées sont plus 
efficientes. Les transporteurs 




Indice de coûts Australie Les firmes privées sont plus 
efficientes.
Kirby (1986) Coûts 
d’opération
Australie La privatisation de TAA 
engendrerait une réduction 
de 5 % des coûts d’opération. 
Les coûts d’opération des 
firmes publiques sont de 
51 % plus élevés par rapport 
à ceux des firmes privées







Canada La productivité de CP Air 
(cie privée) est plus élevée 
d’environ 23 % par rapport 

















Les transporteurs américains 
sont plus efficaces.






Les transporteurs américains 
sont de 10 % à 15 % plus 
effi caces que les transpor-
teurs européens.








Le changement de statut de 
« public » à « privé » accroît, 
















Aucune différence. Les 
firmes publiques et privées 
sont inefficientes.


























Indice de coûts Australie Les firmes publiques et 
privées sont efficientes.













Canada Aucune différence entre 







Canada Aucune différence entre 
Canadian National et 
Canadian Pacific.
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firmes privées en 
Indonésie (1970).
Coûts




La marge de profit 
des firmes publi-
ques est plus basse 
que celle des 
firmes privées. 
Ceci est dû à des 
coûts de production 
plus élevés et non 
à des prix plus bas.
Kim (1981) Vingt-trois firmes 




Profit net avant 
impôts et subventions
Productivité de la 
main-d’oeuvre
Les firmes privées 
sont plus efficien-
tes que les firmes 
publiques 
(meilleure produc-
tivité de la main-





et privées dans 
les secteurs du 
transport aérien 
et fluvial, des 
services d’élec-










ques sont moins 






































Les firmes privées 
sont plus rentables 
et plus efficientes 






publiques et des 
entreprises privées 
de vingt-huit sec-
teurs en Turquie 
(1974-1991).
Efficacité technique La croissance de 
























Les 500 plus 
importantes entre-
prises manufactu-




 Rendement sur ventes
Levier financier





que les entreprises 
privées.
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ment des bénéfices 
plus important 


















dement sur capital, 
du rendement sur 
vente et diminution 
de l’emploi après 
la privatisation. 
Tendance égale-




Six firmes ayant 
changé de statut, 
dans cinq indus-
tries en Angleterre 
(1970-1987).
Groupe contrôle : 
11 firmes privées
Productivité de la 
main-d’oeuvre








de statut, en 
Angleterre 
(1969-1987).























de statut, en 
Angleterre 
(1969-1989).










travers le monde 
(1961-1990).
Diverses mesures de 
rentabilité calculées à 























Productivité de la 
main-d’oeuvre
Amélioration de la 
performance dans 







Rendement sur actif 









tifs : changement 







de statut, en 
Angleterre 
(1969-1984).












le modèle de 
l’entreprise privée 
avant de changer 
de statut.








British Steel en 
1988.






Canada, au Japon 
et en Australie.
Rendement sur actif 





Le statut ne semble 
pas être un facteur 





British Steel dans 







travers le monde 
(1981-1994).
Rendement sur ventes 
Rendement sur actif
Rendement sur le 
capital
Levier financier
Importance de la 
main-d’oeuvre


















travers le monde 
(1980-1992).
Groupe contrôle : 
entreprises 
privées réperto-
riées dans la base 
de données 
Disclosure.
Diverses mesures de 
rentabilité calculées à 




















travers le monde 
(1990-1996).
Diverses mesures de 
rentabilité calculées à 
















Diverses mesures de 
rentabilité calculées à 
















tisations dans les 
pays en voie de 
développement 
(1990-1998).
Diverses mesures de 
rentabilité calculées à 






suite à la privatisa-
tion est d’autant 
plus grande que 
la privatisation est 















Diverses mesures de 
rentabilité calculées à 




Amélioration de la 
performance suite 
à la privatisation 
attribuable en par-
tie au changement 
de statut et à la 
déréglementation 
des marchés.
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